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ASSEMBLÉE NATIONALE
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filière technique
Question écrite n° 96000

Texte de la question

M. Yvan Lachaud attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique sur les modalités d'organisation de
l'examen professionnel d'agent technique territorial qualifié. L'article 2 de l'arrêté du 2 août 2002 prévoit que
l'examen comporte deux épreuves dans la spécialité choisie par le candidat lors de son inscription. Aussi,
l'organisation de cet examen par spécialité, et non par option comme prévu pour les concours d'agent technique
et d'agent technique qualifié, conduit parfois les candidats à faire face à des épreuves qui peuvent n'avoir aucun
rapport avec les métiers qu'ils exercent au quotidien dans leur collectivité. En effet, afin d'assurer l'égalité de
traitement entre les candidats, les centres de gestion sont contraints d'établir un sujet unique par spécialité, ce
qui ne leur permet pas de prendre en compte l'affectation réelle des candidats. Cette difficulté est
particulièrement importante dans les spécialités qui regroupent des métiers fort variés comme la spécialité «
bâtiment, travaux publics, voirie et réseaux divers » ou la spécialité « communication, spectacle ». Ainsi, par
exemple, des menuisiers ou des agents d'entretien des routes se sont vus obligés de composer sur un sujet
comportant des épreuves de plomberie, d'électricité et de peinture. Cette situation apparaît comme contraire à la
logique même de l'examen professionnel et nombre de candidats se sont retrouvés face à une situation d'échec
susceptible d'entraîner chez eux une profonde déception et un légitime mécontentement. Des solutions
semblent possibles pour éviter de se trouver confronté à ce type de difficultés, à savoir : organiser des épreuves
par option et non par spécialité, scinder certaines spécialités ou en créer de nouvelles. Il demande donc au
Gouvernement quelle suite il entend réserver à ces propositions.

Texte de la réponse

Le décret du 6 mai 1988 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents techniques territoriaux prévoit
en son article 8 la possibilité de promotion des agents des services techniques en qualité d'agent technique
qualifié. Afin d'être inscrits sur la liste d'aptitude correspondante, les agents doivent satisfaire à un examen
professionnel. Un arrêté du 2 août 2002 fixe les modalités d'organisation de cette sélection. Il prévoit ainsi deux
épreuves, dont une épreuve pratique dans la spécialité choisie par le candidat lors de son inscription, cette
épreuve visant à apprécier les connaissances et les aptitudes de celui-ci. Pour sa part, le concours interne
d'accès au grade d'agent technique qualifié prévoit une telle épreuve au stade de l'admission mais dans l'option
choisie au sein de la spécialité considérée. Sont seuls admis à se présenter à cette épreuve les candidats ayant
satisfait à l'épreuve d'admissibilité consistant en la résolution d'un cas pratique dans la spécialité au titre de
laquelle le candidat concourt. Les épreuves de sélection pour l'accès au grade d'agent technique qualifié, par
concours ou par examen professionnel, s'articulent donc avant tout autour des spécialités retenues, quand bien
même le concours interne prévoit en sus des options au stade de l'admission compte tenu d'un nombre
d'épreuves supérieur à l'examen professionnel. Cela correspond à la logique voulue pour l'ensemble de la filière
technique, au terme d'une réflexion menée sur le sujet et liée aux difficultés de recrutement constatées dans le
passé. En effet, prévalait jusqu'en 2002 une procédure de sélection insatisfaisante, voire inégalitaire d'une
collectivité ou d'un centre de gestion à un autre, ces derniers ouvrant leurs concours en fonction de la
compétence professionnelle recherchée par les employeurs locaux, avec une extrême diversité de situations. À
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titre d'exemple, quatre concours d'agents techniques organisés en 1999 ont conduit à ouvrir un total de
cinquante-cinq options (par exemple machinerie de spectacles, maintenance du matériel et des équipements
sportifs scolaires, moulage de musée, peinture en carrosserie, soudage, technicien de glace). Pour remédier à
cette situation, ont été définies des spécialités ou familles de métiers, au nombre de neuf, identifiées comme
relevant très précisément des fonctions d'un agent technique territorial qualifié. Le choix de ces spécialités
résulte d'une réflexion approfondie menée par un groupe de travail issu du Conseil supérieur de la fonction
publique territoriale, qui se compose de représentant des élus locaux, des personnels territoriaux auxquels sont
associés des experts des autorités organisatrices des concours. Toutefois, en tant que de besoin, il pourra être
procédé à un bilan du réaménagement de ces concours de la filière technique, sur la base notamment des
retours d'expérience de la part des acteurs concernés.
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